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 n° 288 119 du 26 avril 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître B. MBARUSHIMANA 

Rue Edmond Van Cauwenbergh 65 

1080 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 octobre 2022, par X, qui déclare être de nationalité ouzbèke, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour et de 

l’ordre de quitter le territoire, pris le 12 août 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 31 janvier 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 8 février 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 10 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 4 avril 2023. 

 

Entendue, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre. 

 

Entendus, en leurs observations, Me B. MBARUSHIMANA, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Par le premier acte attaqué, la partie défenderesse a déclaré irrecevable une demande d’autorisation 

de séjour, introduite par la partie requérante, en qualité d’étudiant, sur la base de l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980, estimant que « l'intéressé n’invoque explicitement aucune circonstance 

exceptionnelle ». Le second acte litigieux consiste en un ordre de quitter le territoire, pris par la partie 

défenderesse à l’égard du requérant, sur la base de l’article 7, alinéa 1er, 13°, de la loi du 15 décembre 

1980. 

 

2. Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen unique de la violation des 

article 23, 24 et 191 de la Constitution, de l’article 2 du Protocole Additionnel à la CSDH, des articles 9bis, 

58, 60, §3, 61/1/2, et 61/1/4 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 
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relative à la motivation formelle des actes administratifs, de « la motivation inexacte, insuffisante et dès 

lors de l’absence de motifs légalement admissibles », de « l’excès de pouvoir », ainsi que de l’« erreur 

manifeste d’appréciation ». 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 58, alinéa 3, de la loi du 15 

décembre 1980, l’autorisation de séjourner plus de trois mois, sur la base de l’alinéa 1er de la même 

disposition, peut être demandée par l’étranger selon les modalités fixées par le Roi en exécution de 

l’article 9, alinéa 2, de la même loi. La partie requérante ne se trouvant pas dans la situation visée par 

cette dernière disposition, ni dans celles visées par le Roi en vertu de celle-ci, sa demande a été examinée 

à la lumière de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Cette disposition prévoit que la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste 

diplomatique ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au 

séjour, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. Ces circonstances 

exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances de force majeure. 

Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère exceptionnel des 

circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande sous deux aspects, 

celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une circonstance 

exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant l’octroi de 

l’autorisation de séjour. 

 

Enfin, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très 

large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de motiver 

sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est soumis. 

Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne 

soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.2. En l’occurrence, le Conseil observe que la motivation du premier acte querellé est fondée sur le 

constat selon lequel « L'intéressé se devait donc de démontrer l'existence de circonstances 

exceptionnelles. Ces circonstances sont celles qui empêchent ou compliquent fortement le dépôt d’une 

demande en bonne et due forme depuis le poste diplomatique belge à l'étranger, en application de l’article 

9§2. Or l'intéressé n’invoque explicitement aucune circonstance exceptionnelle, il évoque les difficultés 

liées au renouvellement de son engagement de prise en charge (annexe 32) ainsi que des problèmes de 

« santé mentale » qui l’ont poussé « à l'époque » à opter pour l'enseignement privé. En l’absence de tout 

document relatif à son état de santé passé ou actuel, la circonstance n’est pas exceptionnelle. En 

l’absence de circonstance exceptionnelle, le délégué de la secrétaire d’Etat à l'Asile et la Migration déclare 

la demande Irrecevable. Un ordre de quitter le territoire lui sera notifié simultanément à la présente ». 

Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est aucunement contestée par la partie 

requérante, en sorte qu’elle doit être considérée comme établie. 

  

En termes de requête, cette dernière se borne à réitérer les éléments invoqués à l’appui de sa demande 

et à prendre le contre-pied de la décision entreprise, tentant ainsi d’amener le Conseil à substituer sa 

propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être 

admis, à défaut de démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie 

défenderesse à cet égard, quod non en l’espèce. 

 

En outre, le Conseil constate que la partie requérante expose de longues critiques à l’encontre d’une 

décision de refus de prorogation de séjour en qualité d’étudiant, laquelle ne fait pas l’objet du présent 

recours. En effet, le Conseil observe qu’il ressort du dossier administratif et de la première décision 

querellée, qu’en date du 16 novembre 2021, le requérant a introduit une demande de renouvellement de 

son titre de séjour. Le 8 février 2022, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a 

informé le requérant de son intention de prendre un ordre de quitter le territoire à son encontre, l’invitant 

à faire valoir tous les éléments qu’il estimait utiles à cet égard. Force est de constater qu’aucun recours 

n’a été introduit à l’encontre de cette décision de refus de renouvellement, et que le présent recours est 

dirigé à l’encontre d’une décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour en qualité 

d’étudiant, en manière telle que l’argumentation développée par la partie requérante à cet égard dans sa 

requête est dépourvue d’intérêt. Il en va de même en ce qui concerne l’argumentation qui s’appuie sur les 
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articles 60 et suivants de la loi du 15 décembre 1980, la première décision litigieuse ayant été prise sur la 

base de l’article 9bis de la même loi, ces dispositions ne trouvent pas à s’appliquer en l’espèce. 

 

Quant au grief selon lequel « il n’existe aucun élément tangible sur lequel se base l’Office des Etrangers, 

pour affirmer qu’il veut prolonger indéfiniment son séjour sur base des études interminables ; alors que le 

requérant qui a déjà fait preuve de son sérieux avec les années précédentes; ne peut s’accorder le luxe 

de ne pas bien finir ses études qui lui permettront de mieux s’adapter sur le marché du travail », le Conseil 

reste en défaut d’en percevoir la pertinence dès lors qu’il ne ressort nullement du premier acte attaqué 

que la partie défenderesse aurait affirmé que le requérant prolongeait son séjour de manière excessive. 

 

Partant, dès lors que la partie requérante ne conteste, à aucun moment, que le requérant n’a fait valoir 

aucune circonstance exceptionnelle justifiant l’introduction de sa nouvelle demande d’autorisation de 

séjour en qualité d’étudiant depuis la Belgique, tel que prévu par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980, la première décision litigieuse est valablement motivée. 

 

4.1. Quant à l’ordre de quitter le territoire entrepris, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 

1er, de la loi du 15 décembre 1980, le Ministre ou son délégué « peut, ou, dans les cas visés aux 1°, 2°, 

5°, 9°, 11° ou 12°, le ministre ou son délégué doit donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à 

séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai 

déterminé : […] 

13° si l'étranger fait l'objet d'une décision ayant pour effet de lui refuser le ou de mettre fin à son séjour ».  

 

Un ordre de quitter le territoire, délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, est une 

mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par cette 

disposition pour en tirer les conséquences de droit. 

 

4.2. En l’occurrence, la motivation du second acte attaqué repose sur le constat, conforme à l’article 7, 

alinéa 1er, 13°, de la loi du 15 décembre 1980, que le requérant « fait l'objet d'une décision ayant pour 

effet de lui refuser le ou de mettre fin à son séjour ». En date du 12.08.2022, la demande d’autorisation 

de séjour de plus de 3 mois a été déclarée irrecevable ». Ce motif n’est pas contesté par la partie 

requérante en sorte qu’il doit être considéré comme établi. Partant, il y a lieu de considérer la seconde 

décision querellée comme suffisamment et valablement motivée à cet égard. 

 

Quant aux griefs selon lesquels « la décision ordonne au requérant d’avoir quitté le territoire dans un délai 

de trente jours après la notification ; sans tenir compte de ce que le requérant remplit toutes les conditions 

définies par l’article 61/1/2 » et « ayant participé tant aux cours qu’aux examens, force aurait été à l’Office 

des Etrangers de le laisser refaire son année tel que reconnu à tout étudiant qui échoue mais qui a le 

courage de refaire son année », le Conseil constate que les dispositions visées au moyen n’imposent 

aucune obligation à la partie défenderesse de prendre en compte les études suivies par l’étranger dont la 

demande d’autorisation de séjour pour études a été déclarée irrecevable. 

Par ailleurs, le Conseil souligne que le droit à l’instruction visé à l’article 2 du Protocole additionnel à la 

CEDH, n’impose nullement à un Etat contractant d’accorder l’entrée et le séjour sur son territoire à un 

étranger qui souhaite y poursuivre des études (Etudiants Etrangers c. Royaume-Uni, décision du 17 mai 

1977 sur la recevabilité des requêtes). 

 

Quant aux affirmations selon lesquelles le requérant « risque aussi de se voir condamné à vivre plus tard 

une vie non conforme à la dignité humaine découlant non seulement de sa perte d’au moins une année 

de formation académique ou carrément une perte définitive de toute sa formation en DESS en 

Entreprendre , contrecarrant ainsi la bonne marche de toute sa carrière » et « non seulement l’interrompre 

dans sa formation tel que c’est le cas présentement en l’obligeant de quitter la Belgique soit disant qu’il 

voudrait uniquement prolonger indéfiniment son séjour en Belgique alors qu’aucune preuve n’a été menée 

pour s’en assurer ; c’est le soumettre à des conditions de vie interdites par l’article 3 de la CESDH », le 

Conseil rappelle que la Cour européenne des droits de l’Homme considère, dans une jurisprudence 

constante (voir, par exemple, arrêts Soering du 7 juillet 1989 et Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga c/ 

Belgique du 12 octobre 2006), que « Pour tomber sous le coup de l’article 3 [de la CEDH], un mauvais 

traitement doit atteindre un minimum de gravité. L’appréciation de ce minimum est relative par essence ; 

elle dépend de l’ensemble des données de la cause, notamment de la nature et du contexte du traitement, 

ainsi que de ses modalités d’exécution, de sa durée, de ses effets physiques ou mentaux ainsi que, 

parfois, du sexe, de l’âge, de l’état de santé de la victime ». Or, le Conseil constate que les affirmations 

péremptoires invoquées en termes de requête ne permettent nullement d’étayer in concreto le « risque 

grave et réel d’être soumis à des peines ou traitements inhumains ou dégradants » invoqué par la partie 
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requérante. Ainsi, cette dernière reste en défaut de démontrer concrètement dans quelle mesure les 

conséquences négatives qu’elle allègue constitueraient des mesures suffisamment graves pour atteindre 

le seuil relatif à un traitement inhumain ou dégradant, au sens de l’article 3 de la CEDH. 

 

S’agissant de l’argumentation selon laquelle « sauf dangerosité pour la sécurité et l’ordre public, il n’est 

pas dans les habitudes de l’Administration, de forcer un étudiant régulièrement inscrit et disposant de 

moyens de subsistances exigés, de quitter le territoire belge, de le refouler ou de l’expulser l’amenant 

ainsi à interrompre, ou arrêter définitivement la formation à laquelle il se trouvait inscrit » et « il demeure 

contestable de lui refuser une prorogation de son séjour étudiant et pire de lui donner ordre de quitter le 

Territoire alors que tous les autres jeunes dans son cas jouissent de ce droit et qu’il y a donc lieu de 

réformer la décision de refus de prorogation et d’annuler l’OQT lui donné », le Conseil observe que la 

partie requérante émet des considérations relatives à la pratique de l’administration qui relèvent de la pure 

hypothèse et ne sont nullement étayées par un quelconque élément probant. En outre, le Conseil observe 

que la partie requérante reste en défaut de démontrer in concreto qu’elle aurait fait l’objet d’une différence 

de traitement - basée sur un critère de différenciation non susceptible de justification objective et 

raisonnable - avec un autre demandeur se trouvant dans une situation comparable à la sienne, en sorte 

que son grief n’est pas fondé. 

 

Enfin, contrairement à ce que prétend la partie requérante, la partie défenderesse a tenu compte des 

éléments invoqués par elle à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour mais a considéré, concernant 

la situation médicale du requérant, que « L’état de santé a été invoqué par l’intéressé qui décrit une 

détérioration de [sa] santé mentale à une « époque » non précisée et non documentée. En l’absence de 

contre-indication au voyage et de toute preuve de suivi médical à quelque date que ce soit, le risque de 

traitement inhumain et dégradant ou de mise en danger de l’existence de l’intéressé n’est pas avéré » et, 

concernant le parcours scolaire de ce dernier, « Dans son droit d’être entendu, au terme de 4 années de 

bachelier qui se soldent par un abandon, l’intéressé explique qu’il a « décidé de changer d'école en raison 

de la détérioration de [sa] santé mentale qui à l'époque a entraîné de graves problèmes de santé 

émotionnelle et physique. En raison de ce problème, [il a] décidé de fréquenter l’IEHEEC où le nombre 

d'étudiants par classe est réduit et les professeurs plus attentifs aux étudiants comme [lui] ». Or cette 

explication, qui ne s’appuie sur aucune preuve, ne permet ni d’inverser la décision d’irrecevabilité qui ne 

relève pas de l’étude au fond, ni de lever la présente décision d'ordre de quitter le territoire : le fait de ne 

pas pouvoir s’orienter vers un enseignement privé, non inspecté par les pouvoirs publics et non compatible 

avec l'article 61/1/9 de la loi une fois le certificat non reconnu acquis, ne constitue pas un préjudice 

irréparable et démesuré au regard des avantages déjà offerts en vain par l’Etat belge durant 4 ans et au 

regard des nombreuses opportunités de formation privée disponibles dans de nombreux autres pays ». 

 

5. Entendue à sa demande expresse à l’audience du 4 avril 2023, la partie requérante informe le Conseil 

que le requérant est toujours aux études jusqu’en septembre 2023 et se réfère à sa requête pour le 

surplus.   

 

Ce faisant, la partie requérante ne conteste nullement les motifs exposés dans l’ordonnance susvisée du 

31 janvier 2023 qu’il convient en conséquence de confirmer.  

 

Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé. 

 

6. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu de 

statuer sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six avril deux mille vingt-trois par : 

 

Mme E. MAERTENS, présidente de chambre, 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK E. MAERTENS 

 


